
DEÂ CISION DU CONSEIL

du 25 janvier 1999

arreÃtant un programme speÂcifique de recherche, de deÂveloppement technologique et de
deÂmonstration dans le domaine «Promotion de l'innovation et encouragement de la

participation des PME» (1998-2002)

(1999/172/CE)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEÂ ENNE,

vu le traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne, et
notamment son article 130 I, paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement europeÂen (2),

vu l'avis du ComiteÂ eÂconomique et social (3),

(1) consideÂrant que, par la deÂcision no 182/1999/
CE (4), le Parlement europeÂen et le Conseil ont
arreÃteÂ le cinquieÁme programme-cadre de la Com-
munauteÂ europeÂenne (ci-apreÁs deÂnommeÂ «cin-
quieÁme programme-cadre») pour des actions de
recherche, de deÂveloppement technologique et de
deÂmonstration (ci-apreÁs deÂnommeÂes «RDT»)
pour la peÂriode 1998-2002 deÂfinissant les gran-
des lignes et les objectifs scientifiques et techno-
logiques des actions aÁ mener dans le domaine
«Promotion de l'innovation et encouragement de
la participation des PME»;

(2) consideÂrant que l'article 130 I, paragraphe 3, du
traiteÂ eÂnonce que le programme-cadre est mis en
úuvre au moyen de programmes speÂcifiques
deÂveloppeÂs aÁ l'inteÂrieur de chacune des actions
qui le composent et que chaque programme speÂ-
cifique preÂcise les modaliteÂs de sa reÂalisation,
fixe sa dureÂe et preÂvoit les moyens estimeÂs neÂces-
saires;

(3) consideÂrant que, conformeÂment aÁ l'article 4,
paragraphe 2, de la deÂcision no 1110/94/CE du
Parlement europeÂen et du Conseil du 26 avril
1994 relative au quatrieÁme programme-cadre de
la CommunauteÂ europeÂenne pour des actions de

recherche, de deÂveloppement technologique et de
deÂmonstration (1994-1998) (5) et aÁ l'article 4,
paragraphe 2, des deÂcisions du Conseil relatives
aux programmes speÂcifiques mettant en úuvre le
quatrieÁme programme-cadre, la Commission a
fait proceÂder aÁ une eÂvaluation externe qu'elle a
transmise avec ses conclusions et ses observations
au Parlement europeÂen, au Conseil, au ComiteÂ
eÂconomique et social et au ComiteÂ des reÂgions;

(4) consideÂrant que, conformeÂment aÁ l'article 130 J
du traiteÂ, la deÂcision 1999/65/CE du Conseil du
22 deÂcembre 1998 relative aux reÁgles de partici-
pation des entreprises, des centres de recherche
et des universiteÂs et aux reÁgles de diffusion des
reÂsultats de la recherche pour la mise en úuvre
du cinquieÁme programme-cadre de la Commu-
nauteÂ europeÂenne (1998-2002) (6) (ci-apreÁs deÂ-
nommeÂes «reÁgles de participation et de diffu-
sion») s'applique au preÂsent programme speÂcifi-
que; que ces reÁgles permettent la participation du
Centre commun de recherche aux actions indi-
rectes couvertes par le preÂsent programme speÂci-
fique;

(5) consideÂrant que, aux fins de la mise en úuvre du
preÂsent programme, outre la coopeÂration cou-
verte par l'accord sur l'Espace eÂconomique euro-
peÂen ou par un accord d'association, des activiteÂs
de coopeÂration internationale peuvent, sur la
base notamment de l'article 130 M du traiteÂ,
s'aveÂrer opportunes avec des pays tiers ou des
organisations internationales;

(6) consideÂrant qu'il est important que les milieux
scientifiques, l'industrie et les utilisateurs contri-
buent largement aÁ la deÂfinition des activiteÂs aÁ
entreprendre et qu'ils soient associeÂs, en tant que
de besoin, aÁ la mise en úuvre du preÂsent pro-
gramme;

(7) consideÂrant que les activiteÂs relevant du preÂsent
programme doivent eÃtre orienteÂes vers l'innova-
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tion afin de contribuer, notamment, aux objectifs
du premier plan d'action pour l'innovation;

(8) consideÂrant qu'une importance particulieÁre doit
eÃtre accordeÂe aÁ l'encouragement de la participa-
tion de PME;

(9) consideÂrant que, dans la mise en úuvre du preÂ-
sent programme, il convient de tenir compte de
la politique de la CommunauteÂ en matieÁre d'eÂga-
liteÂ des chances;

(10) consideÂrant qu'une gestion efficace et trans-
parente contribue aÁ un programme plus efficace
et plus convivial du programme;

(11) consideÂrant que les deÂpenses administratives doi-
vent eÃtre inscrites au budget communautaire
d'une manieÁre transparente;

(12) consideÂrant que la mise en úuvre du preÂsent pro-
gramme doit faire l'objet d'un suivi en vue de
l'adapter, le cas eÂcheÂant, au progreÁs scientifique
et technologique; que, le moment venu, il
convient eÂgalement de faire proceÂder, par des
experts indeÂpendants, aÁ une eÂvaluation de l'eÂtat
d'avancement du programme;

(13) consideÂrant que le comiteÂ de la recherche scienti-
fique et technique a eÂteÂ consulteÂ sur la teneur
scientifique et technologique des programmes
speÂcifiques,

A ARREÃ TEÂ LA PREÂ SENTE DEÂ CISION:

Article premier

ConformeÂment aÁ l'article 3, paragraphe 1, du cin-
quieÁme programme-cadre, le programme speÂcifique
«Promotion de l'innovation et encouragement de la
participation des PME» (ci-apreÁs deÂnommeÂ «pro-
gramme speÂcifique») est arreÃteÂ pour la peÂriode allant
du 25 janvier 1999 au 31 deÂcembre 2002.

Article 2

1. ConformeÂment aÁ l'annexe III du cinquieÁme pro-
gramme-cadre, le montant estimeÂ neÂcessaire pour
l'exeÂcution du programme speÂcifique s'eÂleÁve aÁ 363 mil-
lions d'euros, dont au maximum 7,35% pour les
deÂpenses administratives de la Commission.

Une reÂpartition indicative de ce montant figure aÁ
l'annexe I.

2. Du montant mentionneÂ au paragraphe 1:

Ð 78 millions d'euros sont destineÂs aÁ la peÂriode
1998-1999

et

Ð 285 millions d'euros aÁ la peÂriode 2000-2002.

Dans le cas viseÂ aÁ l'article 2, paragraphe 1, point c),
du cinquieÁme programme-cadre, le Conseil adapte ce
dernier chiffre conformeÂment aÁ l'article 2,
paragraphe 1, point c), deuxieÁme tiret, du cinquieÁme
programme-cadre. En attendant une deÂcision du
Conseil, le preÂsent programme speÂcifique n'est pas mis
en úuvre au-delaÁ du montant preÂvu au premier tiret.

3. L'autoriteÂ budgeÂtaire fixe, dans le respect des
objectifs scientifiques et technologiques et des prioriteÂs
eÂtablis dans la preÂsente deÂcision, les creÂdits pour cha-
que exercice en tenant compte de la disponibiliteÂ des
ressources dans le cadre des perspectives financieÁres
pluriannuelles.

Article 3

1. Les grandes lignes, les objectifs scientifiques et
technologiques du programme speÂcifique ainsi que les
prioriteÂs qui s'y rattachent figurent aÁ l'annexe II. Ils
sont conformes aux principes et aux trois cateÂgories de
criteÁres de seÂlection figurant aÁ l'annexe I du cinquieÁme
programme-cadre.

2. ConformeÂment aÁ ces principes et criteÁres, les cri-
teÁres de seÂlection eÂnonceÂs aÁ l'article 10 des reÁgles de
participation et de diffusion sont appliqueÂs pour la
seÂlection des actions de RDT aÁ mener.

En outre, toute participation d'entreprises industrielles
aux actions aÁ frais partageÂs aÁ orientation industrielle
devrait, en reÁgle geÂneÂrale, eÃtre adapteÂe aÁ la nature et aÁ
l'objet de l'activiteÂ.

La mise en úuvre du programme respecte, y compris
dans le programme de travail deÂfini aÁ l'article 5,
paragraphe 1, tous ces criteÁres, meÃme s'ils peuvent
faire l'objet de pondeÂrations diffeÂrentes.

3. Les reÁgles de participation et de diffusion s'appli-
quent au programme speÂcifique.
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4. Les modaliteÂs de la participation financieÁre de la
CommunauteÂ au programme speÂcifique sont celles qui
sont deÂfinies aÁ l'article 4 du cinquieÁme programme-
cadre.

Les actions indirectes de RDT du programme speÂcifi-
que sont deÂfinies aux annexes II et IV du cinquieÁme
programme-
cadre.

Les modaliteÂs de reÂalisation propres au programme
sont preÂciseÂes aÁ l'annexe III de la preÂsente deÂcision.

Article 4

Au regard des criteÁres viseÂs aÁ l'article 3, des objectifs
scientifiques et technologiques et des prioriteÂs figurant
aÁ l'annexe II, la Commission:

a) examine, avec l'aide approprieÂe d'experts exteÂ-
rieurs indeÂpendants, l'eÂtat de reÂalisation du pro-
gramme speÂcifique et soumet au Conseil, le cas
eÂcheÂant, des propositions d'adaptation, conformeÂ-
ment aÁ l'article 5, paragraphe 1, du cinquieÁme pro-
gramme-cadre;

b) fait proceÂder aÁ l'eÂvaluation externe preÂvue aÁ
l'article 5, paragraphe 2, du cinquieÁme pro-
gramme-cadre pour ce qui concerne les actions
meneÂes dans les domaines couverts par le pro-
gramme speÂcifique.

Article 5

1. La Commission eÂtablit un programme de travail
preÂcisant:

a) plus en deÂtail les objectifs et les prioriteÂs de RDT
de l'annexe II;

b) le calendrier indicatif de mise en úuvre du pro-
gramme speÂcifique;

c) les modaliteÂs de coordination indiqueÂes aÁ
l'annexe III;

d) en tant que de besoin, les criteÁres de seÂlection ainsi
que leurs modaliteÂs d'application pour chaque type
d'action indirecte de RDT.

2. Le programme de travail tient compte de tous les
inteÂreÃts pertinents, notamment de ceux des milieux
scientifiques, de l'industrie et des utilisateurs. Il sert de
base aÁ la mise en úuvre des actions indirectes de RDT
selon les proceÂdures fixeÂes dans les reÁgles de participa-
tion et de diffusion.

3. Le cas eÂcheÂant, le programme de travail est mis aÁ
jour et la Commission le met aÁ la disposition de toutes
les parties inteÂresseÂes sous une forme facilement utili-
sable, notamment sous forme eÂlectronique.

Article 6

1. La Commission est chargeÂe de l'exeÂcution du preÂ-
sent programme speÂcifique.

2. La proceÂdure fixeÂe aÁ l'article 7 s'applique aÁ
l'adoption des mesures suivantes:

Ð l'eÂtablissement et la mise aÁ jour du programme de
travail viseÂ aÁ l'article 5, paragraphe 1, y compris
en ce qui concerne le contenu des appels aÁ proposi-
tions,

Ð l'approbation des actions de RDT dont le finance-
ment est proposeÂ, y compris la participation des
entiteÂs de pays tiers, lorsque le montant estimeÂ de
la contribution de la CommunauteÂ au titre du preÂ-
sent programme est eÂgal ou supeÂrieur aÁ 0,3 million
d'euros,

Ð l'eÂtablissement du mandat reÂgissant l'eÂvaluation
externe viseÂe aÁ l'article 5, paragraphe 2, du cin-
quieÁme programme-cadre,

Ð tout ajustement de la reÂpartition indicative du
montant figurant aÁ l'annexe I.

Article 7

1. La Commission est assisteÂe par un comiteÂ des
programmes (ci-apreÁs deÂnommeÂ «comiteÂ») composeÂ
des repreÂsentants des EÂ tats membres et preÂsideÂ par le
repreÂsentant de la Commission.

2. Dans les cas viseÂs aÁ l'article 6, paragraphe 2, le
repreÂsentant de la Commission soumet au comiteÂ un
projet des mesures aÁ prendre. Le comiteÂ eÂmet son avis
sur ce projet dans un deÂlai que le preÂsident peut fixer
en fonction de l'urgence de la question en cause. L'avis
est eÂmis aÁ la majoriteÂ preÂvue aÁ l'article 148,
paragraphe 2, du traiteÂ pour l'adoption des deÂcisions
que le Conseil est appeleÂ aÁ prendre sur proposition de
la Commission. Lors des votes au sein du comiteÂ, les
voix des repreÂsentants des EÂ tats membres sont affec-
teÂes de la pondeÂration deÂfinie aÁ l'article preÂciteÂ. Le
preÂsident ne prend pas part au vote.
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3. a) La Commission arreÃte les mesures envisageÂes
lorsqu'elles sont conformes aÁ l'avis du comiteÂ.

b) Lorsque les mesures envisageÂes ne sont pas
conformes aÁ l'avis du comiteÂ, ou en l'absence
d'avis, la Commission soumet sans tarder au
Conseil une proposition relative aux mesures aÁ
prendre. Le Conseil statue aÁ la majoriteÂ quali-
fieÂe.

Si, aÁ l'expiration d'un deÂlai de neuf semaines aÁ
compter de la saisine du Conseil, celui-ci n'a
pas statueÂ, les mesures proposeÂes sont arreÃteÂes
par la Commission.

4. La Commission informe reÂgulieÁrement le comiteÂ
de l'eÂvolution geÂneÂrale de la mise en úuvre du pro-
gramme speÂcifique, et notamment de l'eÂtat d'avance-
ment de toutes les actions de RDT financeÂes au titre
du programme.

Article 8

ConformeÂment aÁ l'article 5, paragraphe 4, du cin-
quieÁme programme-cadre, la Commission informe
reÂgulieÁrement le Conseil et le Parlement europeÂen de
l'eÂtat d'avancement geÂneÂral de la mise en úuvre du
programme, y compris en ce qui concerne la participa-
tion des PME et la simplification des proceÂdures admi-
nistratives.

Article 9

Les EÂ tats membres sont destinataires de la preÂsente
deÂcision.

Fait aÁ Bruxelles, le 25 janvier 1999.

Par le Conseil

Le preÂsident

J. FISCHER
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ANNEXE I

REÂ PARTITION INDICATIVE DU MONTANT ESTIMEÂ NEÂ CESSAIRE

(en millions d'euros)

Type d'activiteÂ Montant

Promotion de l'innovation 119

Encouragement de la participation des PME 44

ActiviteÂs communes innovation/PME 200

Total 363
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ANNEXE II

LES GRANDES LIGNES, LES OBJECTIFS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES ET LES
PRIORITEÂ S

INTRODUCTION

L'innovation est un facteur cleÂ de la compeÂtitiviteÂ industrielle, du deÂveloppement eÂconomique et social
durable et de la creÂation d'emplois. Il s'agit d'un pheÂnomeÁne complexe qui fait intervenir une multipli-
citeÂ d'acteurs (entreprises, universiteÂs, centres de recherche, opeÂrateurs financiers, etc.) et repreÂsente un
eÂleÂment important de l'eÂvolution des comportements et de la dynamique d'ensemble du corps social.
C'est sur leur capaciteÂ d'innovation que repose en grande partie la compeÂtitiviteÂ des entreprises: la
mise au point de nouveaux produits et services leur permet de maîtriser les coßts et d'affronter la
concurrence. C'est ainsi que, dans le secteur informatique, 78% des revenus sont tireÂs de produits preÂ-
sents sur le marcheÂ depuis deux ans au plus. Il est donc essentiel de promouvoir des activiteÂs innovan-
tes, y compris la creÂation d'entreprises novatrices, ainsi que de stimuler la diffusion et l'exploitation
des reÂsultats de la recherche, et le transfert de technologies. L'Europe doit, en effet, mieux exploiter ses
activiteÂs de recherche ainsi que sa capaciteÂ eÂleveÂe de creÂation de connaissances et de savoir-faire, afin
d'en faire beÂneÂficier pleinement l'eÂconomie et la socieÂteÂ. Il est vital d'accompagner et d'orienter l'effort
de recherche par des politiques europeÂennes ambitieuses en matieÁre d'innovation, aux niveaux commu-
nautaire, national et reÂgional, dans tous les secteurs.

Les PME (petites et moyennes entreprises) sont des vecteurs et acteurs importants de l'innovation. Elles
jouent un rôle essentiel dans l'eÂconomie europeÂenne et leur deÂveloppement peut apporter une contribu-
tion essentielle aÁ l'eÂmergence de nouvelles activiteÂs, aÁ la compeÂtitiviteÂ de l'industrie europeÂenne, aÁ la
croissance eÂconomique et aÁ l'emploi. Elles preÂsentent aussi des particulariteÂs qui reÂclament des mesures
de stimulation et de suivi adeÂquates. Lorsqu'il y a lieu, une action au niveau europeÂen devrait eÃtre
meneÂe en compleÂment des actions mises en úuvre par les EÂ tats membres pour aider les PME aÁ avoir
acceÁs aÁ de nouvelles technologies sur la base transnationale la plus vaste possible, qu'il s'agisse de
PME de haute technologie ou de celles qui, ne posseÂdant que peu ou pas de capaciteÂs de recherche,
doivent inteÂgrer des technologies deÂveloppeÂes par des tiers.

Promouvoir l'innovation et encourager la participation des PME sont donc des activiteÂs eÂtroitement
lieÂes meÃme si elles ne recouvrent pas les meÃmes reÂaliteÂs. Ce programme concourra donc aÁ optimiser les
efforts consacreÂs aÁ ces deux theÁmes.

Objectif strateÂgique du programme

Dans le cadre des objectifs geÂneÂraux deÂfinis aÁ l'annexe II (troisieÁme action) du cinquieÁme programme-
cadre, l'objectif du preÂsent programme est de promouvoir des activiteÂs d'innovation contribuant aÁ
l'exeÂcution du premier plan d'action pour l'innovation ainsi que d'encourager les PME aÁ jouer un rôle
plus actif et de faciliter leur participation au cinquieÁme programme-cadre.

LIENS AVEC D'AUTRES PROGRAMMES ET ACTIVITEÂ S COMMUNAUTAIRES

Les activiteÂs meneÂes dans le preÂsent programme ne doivent pas faire double emploi avec celles des
EÂ tats membres. Elles auront pour objet de soutenir, de compleÂter et de coordonner les activiteÂs meneÂes
au titre d'autres programmes speÂcifiques ou, le cas eÂcheÂant, dans le contexte d'autres activiteÂs commu-
nautaires. Les autres programmes contribueront activement aÁ la reÂalisation des objectifs strateÂgiques.
En particulier, le preÂsent programme est destineÂ aÁ encourager et aÁ coordonner les activiteÂs meneÂes dans
les domaines de l'innovation et des PME, en veillant notamment aÁ la coheÂrence avec la politique des
PME.

Tirant parti des mesures, des instruments et des compeÂtences creÂeÂs dans le cadre de ses activiteÂs speÂci-
fiques, le programme privileÂgiera en particulier la conception de meÂcanismes facilitant l'exploitation et
le transfert des reÂsultats, la participation des PME, l'eÂvaluation des reÂsultats et le suivi a posteriori de
leur exploitation pour eÂvaluer leur incidence eÂconomique et sociale. Cette action s'appuiera notamment
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sur les activiteÂs meneÂes par les «cellules innovation», mises en place dans les programmes theÂmatiques,
qu'elle coordonnera afin d'inteÂgrer la dimension d'innovation dans la mise en úuvre des programmes.

ACTIVITEÂ S DE COORDINATION EN MATIEÁ RE D'INNOVATION ET DE PARTICIPATION DES
PME

Objectifs

Les objectifs sont de coordonner et de soutenir les efforts deÂployeÂs dans le cadre des programmes theÂ-
matiques pour promouvoir et inteÂgrer les dimensions «innovation» et «PME» dans la deÂfinition de
leurs prioriteÂs et de leurs programmes de travail, ainsi que dans la mise en úuvre de leurs actions; d'as-
surer la coheÂrence geÂneÂrale des activiteÂs en faveur de l'innovation et des PME et leur harmonisation aÁ
l'inteÂrieur des programmes theÂmatiques; d'optimiser l'utilisation des compeÂtences, de l'expeÂrience et
des infrastructures [y compris les centres relais innovation (IRC) et les points de contact CRAFT] exis-
tant au niveau horizontal ou dans d'autres programmes.

ActiviteÂs dans le domaine de l'innovation

Pour reÂaliser l'objectif strateÂgique du programme, l'essentiel de l'effort sera reÂaliseÂ au sein des pro-
grammes theÂmatiques sous l'impulsion de cellules «innovation», de manieÁre aÁ tenir compte des speÂcifi-
citeÂs des sujets de recherche et aÁ assurer la meilleure adeÂquation entre l'exploitation des reÂsultats et
leur contexte d'application.

En premier lieu, le programme assurera la synergie entre les cellules «innovation» et il interagira avec
les programmes theÂmatiques pour deÂfinir et mettre en úuvre leurs taÃches speÂcifiques, qui devraient
comprendre:

Ð le support aux actions meneÂes en matieÁre d'innovation comme le suivi du transfert de technologies
et le lancement de projets ayant un effet de deÂmonstration,

Ð l'exploitation des reÂseaux theÂmatiques, des activiteÂs et des meÂcanismes stimulant l'utilisation, le
transfert des reÂsultats ou la creÂation d'entreprises innovantes, notamment en facilitant l'acceÁs au
financement priveÂ,

Ð l'organisation d'eÂtudes d'eÂvaluation des projets et de leurs reÂsultats en vue de promouvoir leur
exploitation, notamment par le biais d'un plan de mise en úuvre technologique,

Ð la fourniture de donneÂes permettant de surveiller et d'eÂvaluer les transferts de technologies et les
autres activiteÂs meneÂes en matieÁre d'innovation dans le cadre des programmes theÂmatiques.

En second lieu, le preÂsent programme contribuera, conjointement avec les programmes theÂmatiques, aÁ
deÂfinir les meÂthodes et les meÂcanismes concourant aÁ accroître le niveau d'exploitation des reÂsultats des
projets de recherche de ces programmes et aÁ veiller aÁ la coheÂrence et aÁ l'efficaciteÂ de la diffusion d'in-
formations sur les projets et reÂsultats de recherche et deÂveloppement via les infrastructures horizontales
de reÂseaux et services (CORDIS, IRC).

ActiviteÂs pour renforcer la participation des PME

L'objectif strateÂgique du programme implique une coordination des activiteÂs de soutien aÁ la participa-
tion des PME aux actions de RDT et aux activiteÂs de deÂmonstration qui sont meneÂes dans le cadre des
programmes theÂmatiques:

Ð actions de «recherche coopeÂrative» permettant aÁ un minimum de trois PME d'au moins deux EÂ tats
membres diffeÂrents, indeÂpendantes les unes des autres, de chercher conjointement la solution
interne de leurs probleÁmes technologiques communs, ou de confier ces probleÁmes aÁ des entiteÂs juri-
diques tierces, y compris des entiteÂs industrielles, disposant de capaciteÂs de recherche ou de valida-
tion technologique approprieÂes,
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Ð actions visant aÁ soutenir et aÁ encourager les PME aÁ participer aÁ des projets de recherche collabora-
tive et coopeÂrative (par exemple par le biais des «subventions pour la phase exploratoire» en res-
pectant le besoin qu'ont les PME de disposer d'un systeÁme de soutien souple et facilement accessi-
ble,

Ð fourniture de donneÂes permettant de surveiller et d'eÂvaluer le fonctionnement des mesures en
faveur des PME appliqueÂes au sein des programmes theÂmatiques.

Ces actions visant aÁ encourager et aÁ faciliter la participation des PME aux activiteÂs de RDT portent
sur tous les objectifs et prioriteÂs de l'ensemble des programmes speÂcifiques.

Par ailleurs, le programme apportera un soutien aÁ l'oganisation et aÁ l'ameÂlioration de la diffusion et de
l'exploitation des reÂsultats dans le cadre des programmes theÂmatiques afin, entre autres, de faciliter la
participation des PME aux projets de validation et de deÂmonstration des actions cleÂs.

ACTIVITEÂ S SPEÂ CIFIQUES AU PROGRAMME HORIZONTAL

Promouvoir l'innovation

ExeÂcuteÂes en compleÂment des activiteÂs meneÂes au sein des programmes theÂmatiques, les activiteÂs speÂci-
fiques contribueront aÁ promouvoir en Europe un environnement favorable aÁ l'innovation et aÁ eÂtablir
un cadre permettant aÁ un grand nombre d'opeÂrateurs eÂconomiques d'en tirer profit. Ce cadre assurera,
au besoin, la diffusion et l'utilisation transnationales des reÂsultats et des technologies ne provenant pas
des programmes theÂmatiques.

i) Mieux utiliser les reÂsultats de la recherche communautaire

O b j e c t i f

L'objectif est d'accroître le niveau d'utilisation des reÂsultats de la recherche et de contribuer ainsi aÁ
l'objectif geÂneÂral d'ameÂlioration des reÂpercussions eÂconomiques et sociales des activiteÂs du programme-
cadre.

A c t i v i t eÂ s

Ð identification et conception de meÂcanismes de nature aÁ faciliter, dans le cycle de vie des projets, la
protection des connaissances acquises, l'exploitation ou le transfert des technologies et des reÂsultats
produits ainsi que l'acceÁs aux modes de financement priveÂ permettant d'assurer l'utilisation des
reÂsultats. Les changements organisationnels susceptibles de renforcer la deÂmarche d'innovation
seront eÂgalement encourageÂs,

Ð organisation d'eÂchanges d'informations et de bonnes pratiques entre les programmes,

Ð stimulation de la mise en úuvre de ces meÂcanismes par les autres programmes, notamment avec le
concours des cellules «innovation».

ii) Nouvelles approches du transfert de technologie

O b j e c t i f

Les performances insuffisantes de l'Union europeÂenne en matieÁre d'innovation tiennent pour une part
importante au deÂveloppement ineÂgal de la «culture de l'innovation» en Europe. Pour favoriser une telle
culture, on peut encourager les projets de transfert de technologies et les expeÂriences concernant ce
meÃme domaine aÁ l'eÂchelle internationale.

L'objectif est, en coheÂrence avec les activiteÂs meneÂes au titre des programmes theÂmatiques, de deÂvelop-
per, valider et mettre en úuvre des meÂthodologies dans le cadre de projets pilotes ou de projets de
deÂmonstration axeÂs sur le transfert de technologies, en tenant compte des caracteÂristiques de tel ou tel
secteur d'activiteÂ.
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A c t i v i t eÂ s

Ð promouvoir l'inteÂgration de nouvelles technologies, et analyser les aspects technologiques, eÂcono-
miques, organisationnels et sociaux observeÂs dans ce processus,

Ð contribuer aÁ la diffusion et aÁ la valorisation transnationales de reÂsultats ne provenant pas des pro-
grammes theÂmatiques par des projets de transfert de technologies et de validation.

Ces activiteÂs peuvent inclure une dimension internationale (expeÂrimentation du transfert de technolo-
gies aÁ l'eÂchelle internationale en collaboration avec d'autres initiatives communautaires) et viser aÁ
explorer de nouvelles formes du transfert de technologie.

iii) EÂ tudes et bonnes pratiques

O b j e c t i f s

Pour combler son deÂficit d'innovation, la CommunauteÂ doit identifier, analyser et promouvoir la mise
en úuvre de bonnes pratiques en matieÁre d'innovation.

Les objectifs sont d'analyser et d'eÂvaluer, dans un cadre commun de reÂfeÂrence, les performances et poli-
tiques d'innovation et de stimuler la concertation, les eÂchanges, la diffusion et la mise en úuvre de
bonnes pratiques.

A c t i v i t eÂ s

Ð collecte et mise aÁ jour reÂgulieÁre d'informations sur les politiques, pratiques et performances d'inno-
vation (axeÂes sur le financement, la creÂation et le deÂveloppement d'entreprises innovantes, la pro-
tection et le transfert de technologies); eÂlaboration sur cette base d'un tableau de bord sur l'innova-
tion conformeÂment au plan d'action pour l'innovation en Europe et des publications approprieÂes
qui en deÂcoulent,

Ð promotion des bonnes pratiques en matieÁre d'innovation (notamment en matieÁre de financement,
de creÂation et de deÂveloppement d'entreprises innovantes, de protection et de transfert de technolo-
gies et de dimension reÂgionale).

Encourager la participation des PME

i) Un point d'entreÂe unique et compleÂmentaire

O b j e c t i f

L'objectif est de faciliter la participation des PME aux programmes communautaires en leur offrant un
acceÁs suppleÂmentaire, un point d'entreÂe unique et compleÂmentaire commun aÁ l'ensemble des program-
mes et utilisant pleinement les reÂseaux de soutien existant dans les EÂ tats membres, comme les IRC et
les points de contact nationaux CRAFT.

A c t i v i t eÂ s

Mise en place d'une structure pour faciliter la participation des PME aux programmes communautaires
en leur permettant:

Ð d'eÃtre sensibiliseÂes aÁ l'importance et aux effets des activiteÂs communautaires de RDT et de faire
connaître leurs besoins,

Ð de recevoir des informations sur les programmes et de se faire aider lors de la preÂparation des pro-
positions (y compris une aide aÁ la creÂation de consortiums et aÁ la transmission de leurs proposi-
tions au programme le plus approprieÂ),
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Ð d'introduire aÁ tout moment des propositions, dans le cadre d'un appel d'offres permanent, en vue
de beÂneÂficier des mesures qui leur sont speÂcifiques, telles les subventions pour la phase exploratoire
ou les actions du type «recherche coopeÂrative» (CRAFT),

Ð de recevoir une reÂponse rapide et preÂcise aÁ leurs demandes.

ii) Des instruments communs de soutien et d'assistance

O b j e c t i f

L'objectif est de simplifier et d'harmoniser les conditions de participation des PME, afin de compleÂter
et de renforcer l'effet du point d'entreÂe unique et compleÂmentaire, de preÂfeÂrence par le recours le plus
large aux moyens eÂlectroniques les plus adapteÂs: systeÁmes eÂlectroniques d'information et soumission
informatiseÂe des propositions help line, reÂseaux Intranet speÂcialiseÂs, etc.

A c t i v i t eÂ s

Ð eÂlaboration d'outils communs en matieÁre de gestion contractuelle et d'information,

Ð assistance aux PME, si elle est neÂcessaire pour compleÂter celle qui est fournie aux niveaux local et
reÂgional et par les programmes theÂmatiques, telle l'organisation d'ateliers de formation ouverts aux
coordinateurs de projets ou aÁ des intermeÂdiaires et consacreÂs aÁ la gestion des contrats de recherche,
aÁ la coordination et au suivi de projets, ou aÁ d'autres theÁmes d'inteÂreÃt geÂneÂral pour les PME.

iii) Information eÂconomique et technologique

O b j e c t i f

L'objectif est d'aider les PME aÁ identifier leurs besoins en anticipant les tendances technologiques, de
fournir des informations et des analyses contribuant aÁ reÂpondre aÁ ces besoins et d'orienter les PME
vers les instruments communautaires particuliers qui leur permettront d'y parvenir.

A c t i v i t eÂ s

Ð identification d'informations pertinentes, en utilisant les sources existantes, sur les tendances du
marcheÂ et sur l'eÂtat de la technique (par exemple, par le biais d'ateliers regroupant fournisseurs,
utilisateurs, PME et grandes entreprises),

Ð mise aÁ la disposition des PME de ces informations, en s'appuyant sur les reÂseaux et services d'infor-
mation existants.

ActiviteÂs communes innovation/PME

i) ReÂseau europeÂen de soutien pour la promotion de la recherche, du transfert de technologies et de
l'innovation

O b j e c t i f s

Le but est de rationaliser et de coordonner les reÂseaux d'information et d'assistance sur les activiteÂs de
la CommunauteÂ en matieÁre de recherche et d'innovation, de manieÁre aÁ fournir un cadre global efficace
d'information, d'assistance, de coopeÂration et de promotion de l'innovation, destineÂ en particulier aux
PME et exploitant au mieux les reÂseaux existants des IRC et les points de contact CRAFT.

Les objectifs sont encore d'accroître la reÂceptiviteÂ des entreprises aux technologies susceptibles de les
aider aÁ ameÂliorer leur capaciteÂ d'innovation, d'encourager les transferts transnationaux de technolo-
gies, quelle que soit leur origine, de promouvoir la diffusion et l'exploitation des reÂsultats de la recher-
che communautaire, d'informer et d'assister les participants potentiels aÁ ces activiteÂs de recherche.
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A c t i v i t eÂ s

Ð promotion du transfert de technologies en reÂponse aux besoins du tissu eÂconomique, industriel et
social local,

Ð mise en úuvre d'instruments de coopeÂration et de partenariats transnationaux entre entreprises,

Ð soutien aÁ la diffusion et aÁ l'exploitation des reÂsultats des activiteÂs communautaires de recherche
par l'intermeÂdiaire, par exemple, de l'organisation de «foires technologiques»,

Ð promotion de l'innovation par le biais de reÂseaux et de services expeÂrimentaux,

Ð assistance aux entreprises pour orienter leur participation aux programmes et les aider dans la deÂfi-
nition de projets aÁ caracteÁre transnational.

ii) Services eÂlectroniques d'information et autres moyens de diffusion

O b j e c t i f s

Les objectifs sont de regrouper et d'encourager la diffusion, dans le cadre d'un service commun d'infor-
mation, de l'ensemble des donneÂes permettant de mieux faire connaître les activiteÂs en matieÁre de
recherche et d'innovation, leurs modaliteÂs de mise en úuvre et leurs reÂsultats en vue de faciliter leur
exploitation; d'informer un large public sur les reÂpercussions socio-eÂconomiques des politiques d'inno-
vation et d'alimenter le deÂbat sur les enjeux de ces politiques, eu eÂgard aux besoins du citoyen.

A c t i v i t eÂ s

Ð consolidation du service d'information communautaire CORDIS par la reÂvision des meÂcanismes de
collecte et de diffusion d'informations (y compris par le recours aÁ un modeÁle commun pour rassem-
bler les donneÂes sur les projets et les reÂsultats), l'ameÂlioration de la convivialiteÂ (multilinguisme,
interface «utilisateurs» et inventaire des reÂsultats pouvant eÃtre exploiteÂs dans d'autres contextes),
l'adaptation du contenu aux besoins des PME et de leurs reÂseaux d'appui et la mise au point d'ou-
tils speÂcialement adapteÂs,

Ð prolongation eÂventuelle de l'expeÂrience pilote ERGO (European Research Gateway On-line) en
eÂtablissant un lien entre CORDIS et des sources nationales d'information scientifique et technique.

iii) ProprieÂteÂ intellectuelle

O b j e c t i f s

Les objectifs sont, tout d'abord par une action d'information et, le cas eÂcheÂant, par des actions pilotes,
d'encourager l'utilisation des systeÁmes de protection des connaissances Ð soit aÁ des fins de protection
effective, soit aÁ des fins de collecte d'informations (reÂsultats de recherche, tendances du marcheÂ, recher-
che d'alliances industrielles, etc.) Ð, ainsi que l'acceÁs aux diverses sources d'information sur la pro-
prieÂteÂ intellectuelle et industrielle. Un autre objectif est de proteÂger les connaissances deÂtenues par la
CommunauteÂ (CCR) et de fournir une assistance aux participants au programme-cadre.

A c t i v i t eÂ s

Ð contribution aÁ la mise en place d'un systeÁme d'information permettant d'acceÂder aux diverses sour-
ces d'information sur les brevets, les autres titres de proprieÂteÂ intellectuelle, la leÂgislation en
vigueur et son interpreÂtation,

Ð creÂation d'un service d'aide (help-desk) pour les participants aux programmes communautaires,

Ð activiteÂs de protection et de valorisation des reÂsultats de recherche appartenant aÁ la CommunauteÂ,
en liaison avec le CCR,
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Ð mise en úuvre d'actions pilotes pour encourager des participants existants ou potentiels aÁ tirer
parti du systeÁme de brevets en collaboration avec l'Office europeÂen des brevets et les offices natio-
naux.

iv) AcceÁs au financement priveÂ de l'innovation

O b j e c t i f s

Les objectifs sont d'assurer aux PME, en particulier aÁ celles qui participent aux activiteÂs communau-
taires de recherche ou aÁ l'exploitation de leurs reÂsultats, des informations et des conseils sur les modali-
teÂs d'acceÁs aÁ des instruments priveÂs de financement de l'innovation (marcheÂs financiers, capitaux aÁ ris-
que) et de promouvoir, la coopeÂration entre milieux financiers, chercheurs et industriels.

A c t i v i t eÂ s

Ð creÂation d'un service d'information et d'assistance pour faciliter l'acceÁs aux sources de financement
priveÂ,

Ð mise en úuvre, dans le cadre des programmes theÂmatiques ou avec le concours des reÂseaux de pro-
motion de l'innovation, d'actions ponctuelles de sensibilisation, d'incitation et de formation, orga-
nisation de forums transnationaux d'investissement rassemblant entrepreneurs, chercheurs et opeÂra-
teurs financiers, y compris les actions LIFT (Links to Innovation Financing for Technology),

Ð eÂchanges d'expeÂriences avec les acteurs concerneÂs des EÂ tats membres, creÂation de reÂseaux trans-
nationaux associant des opeÂrateurs priveÂs et publics autour de projets particuliers et conduite d'ac-
tions pilotes pour expeÂrimenter de nouvelles approches (par exemple eÂvaluation technologique,
mobilisation du capital de proximiteÂ, eÂvaluation des performances); ces actions pilotes ne fourni-
ront pas de soutien financier aÁ des entreprises et ne creÂeront pas d'instruments financiers concur-
rents,

Ð faciliter l'eÂtablissement de contacts avec les milieux financiers en vue de l'exploitation des reÂsultats
de la recherche communautaire.

v) MeÂcanismes facilitant la creÂation et le deÂveloppement d'entreprises innovantes

O b j e c t i f s

Les objectifs sont, conformeÂment aux orientations du Conseil europeÂen d'Amsterdam, d'analyser,
d'identifier et de valider, dans le cadre d'actions pilotes, de nouvelles approches du soutien aÁ la creÂation
et au deÂveloppement d'entreprises innovantes, et d'encourager l'investissement priveÂ (et notamment, le
capital-risque) (1) dans ces entreprises. Ces actions pilotes ne fourniront pas de soutien financier aÁ des
entreprises et ne creÂeront pas d'instruments financiers concurrents.

A c t i v i t eÂ s

Ð eÂtude et analyse des entraves au financement priveÂ de l'innovation et des mesures susceptibles de
creÂer un environnement favorable aÁ la creÂation et au deÂveloppement d'entreprises innovantes,

Ð orientation du financement priveÂ vers les phases initiales des projets innovants de haute technologie
et les entreprises aÁ fort potentiel de croissance, notamment par le biais d'initiatives baseÂes sur l'ex-
peÂrience acquise avec le projet pilote I-TEC (Innovation and equity capital ) en coopeÂration avec le
Fonds europeÂen d'investissement (FEI), la Banque europeÂenne d'investissement (BEI) et d'autres
acteurs financiers,

Ð assistance aux gestionnaires de fonds (et, notamment, de fonds de capital-risque) pour l'acquisition
d'une capaciteÂ durable d'eÂvaluation et de gestion de ce type de projets.

(1) Communication de la Commission «Le capital-investissement: cleÂ de la creÂation d'emplois dans l'Union euro-
peÂenne»; SEC(98) 552 final.
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ANNEXE III

MODALITEÂ S DE MISE EN êUVRE DU PROGRAMME

Le programme speÂcifique est mis en úuvre par des actions indirectes de RDT, telles qu'elles sont preÂ-
vues aux annexes II et IV du cinquieÁme programme-cadre. En outre, les modaliteÂs suivantes, propres
au preÂsent programme, sont d'application:

1. Mesures d'accompagnement

Les mesures d'accompagnement consisteront notamment en:

Ð des eÂtudes de soutien au programme speÂcifique, y compris la preÂparation d'activiteÂs futures et du
tableau de bord de l'innovation,

Ð l'eÂchange d'informations, des confeÂrences, des seÂminaires, des ateliers ou des rencontres scientifi-
ques et techniques, sur des theÁmes lieÂs aux activiteÂs des programmes,

Ð des meÂcanismes facilitant la protection des connaissances, ainsi que l'acceÁs aÁ des modes de finance-
ment priveÂ,

Ð le recours aÁ des compeÂtences externes, y compris l'acceÁs aÁ des bases de donneÂes scientifiques, afin
de proceÂder notamment aÁ l'examen du programme speÂcifique preÂvu aÁ l'article 5, paragraphe 1, du
cinquieÁme programme-cadre, aÁ l'eÂvaluation externe preÂvue aÁ l'article 5, paragraphe 2, du cin-
quieÁme programme-cadre, aÁ l'eÂvaluation des actions indirectes de RDT et au suivi de leur mise en
úuvre,

Ð des activiteÂs de diffusion, d'information et de communication, y compris des publications scientifi-
ques, et des activiteÂs d'exploitation des reÂsultats et de transfert de technologies,

Ð des actions de formation lieÂes aux activiteÂs de RDT relevant du programme speÂcifique, autres que
les bourses Marie Curie,

Ð le soutien aÁ des actions d'information et d'assistance aupreÁs des acteurs de la recherche, dont les
PME,

Ð le recours aÁ des capaciteÂs externes pour la mise en place et l'acceÁs aÁ des services et reÂseaux d'infor-
mation, d'assistance ou de promotion de la recherche et de l'innovation.

2. Actions pilotes

Les actions pilotes seront meneÂes dans les domaines deÂfinis aÁ l'annexe II de la preÂsente deÂcision. Elles
viseront aÁ expeÂrimenter de nouvelles mesures qui, en raison de leur nature, de leur contexte et des cateÂ-
gories d'acteurs qu'elles font intervenir, requieÁrent des modaliteÂs de mise en úuvre particulieÁres. Ces
modaliteÂs, conformeÂment aÁ l'article 9, paragraphe 3, des reÁgles de participation et de diffusion, peuvent
deÂroger aux proceÂdures geÂneÂralement applicables aux actions indirectes de RDT, pour autant qu'elles
preÂvoient des proceÂdures d'eÂvaluation et de seÂlection respectant les principes d'eÂquiteÂ et de trans-
parence.

3. ModaliteÂs de coordination

La Commission veillera aÁ assurer la compleÂmentariteÂ entre les actions indirectes de RDT relevant du
programme, notamment en les regroupant autour d'un objectif commun, et aÁ eÂviter les doubles
emplois, dans le respect des inteÂreÃts leÂgitimes des auteurs de propositions d'actions indirectes de RDT.
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Dans la mesure du possible, une coordination sera eÂgalement assureÂe entre les actions meneÂes dans le
cadre du programme speÂcifique et celles reÂaliseÂes dans:

Ð d'autres programmes speÂcifiques mettant en úuvre le cinquieÁme programme-cadre,

Ð les programmes de recherche et d'enseignement mettant en úuvre la deÂcision 1999/64/Euratom du
Conseil du 22 deÂcembre 1998 relative au cinquieÁme programme-cadre de la CommunauteÂ euro-
peÂenne de l'eÂnergie atomique (Euratom) pour des activiteÂs de recherche et d'enseignement
(1998-2002) (1),

Ð d'autres cadres europeÂens de recherche, y compris Eureka et COST,

Ð d'autres instruments communautaires inteÂressant la recherche.

Elle consistera:

i) aÁ identifier des theÁmes ou des prioriteÂs communs, deÂbouchant notamment sur:

Ð l'eÂchange d'informations,

Ð la reÂalisation de travaux arreÃteÂs conjointement, impliquant notamment la mise en úuvre com-
mune de l'une des proceÂdures viseÂes aÁ l'article 9 des reÁgles de participation et de diffusion,

Ð l'examen des enseignements tireÂs de la reÂalisation de ces travaux ainsi que l'eÂvaluation de leurs
reÂpercussions eÂconomiques et sociales;

ii) aÁ redistribuer les propositions d'actions indirectes de RDT entre des programmes speÂcifiques ou
entre un programme speÂcifique et un programme de recherche et d'enseignement.

(1) JO L 26 du 1.2.1999, p. 34.
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